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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code de commerce 

Livre VI : des difficultés des entreprises.  

Titre II : De la sauvegarde. 

Chapitre VI : Du plan de sauvegarde. 

Section 2 : Du jugement arrêtant le plan et de l'exécution du plan. 

- Article L. 626-27  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 63 
I.-En cas de défaut de paiement des dividendes par le débiteur, le commissaire à l'exécution du plan procède à 
leur recouvrement conformément aux dispositions arrêtées. Il y est seul habilité. 
Le tribunal qui a arrêté le plan peut, après avis du ministère public, en décider la résolution si le débiteur 
n'exécute pas ses engagements dans les délais fixés par le plan. 
Lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a 
arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et ouvre une procédure de redressement 
judiciaire ou, si le redressement est manifestement impossible, une procédure de liquidation judiciaire. 
Le jugement qui prononce la résolution du plan met fin aux opérations et à la procédure lorsque celle-ci est 
toujours en cours. Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 626-19, il fait recouvrer aux 
créanciers l'intégralité de leurs créances et sûretés, déduction faite des sommes perçues, et emporte déchéance 
de tout délai de paiement accordé. 
II.-Dans les cas mentionnés aux deuxième et troisième alinéas du I, le tribunal est saisi par un créancier, le 
commissaire à l'exécution du plan ou le ministère public. Il peut également se saisir d'office. 
III.-Après résolution du plan et ouverture de la nouvelle procédure, les créanciers soumis à ce plan sont 
dispensés de déclarer leurs créances et sûretés. Les créances inscrites à ce plan sont admises de plein droit, 
déduction faite des sommes déjà perçues. 
NOTA: 
Ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 art. 173 : les dispositions du présent article sont applicables aux plans de 
sauvegarde en cours d'exécution au jour de son entrée en vigueur. 
 

Titre IV : de la liquidation judiciaire.  

Chapitre préliminaire : des conditions d'ouverture de la liquidation judiciaire. 

- Article L. 640-5  

Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1 
Lorsqu'il n'y a pas de procédure de conciliation en cours, le tribunal peut également se saisir d'office ou être 
saisi sur requête du ministère public aux fins d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire. 
Sous cette même réserve, la procédure peut aussi être ouverte sur l'assignation d'un créancier, quelle que soit la 
nature de sa créance. Toutefois, lorsque le débiteur a cessé son activité professionnelle, cette assignation doit 
intervenir dans le délai d'un an à compter de : 
1° La radiation du registre du commerce et des sociétés. S'il s'agit d'une personne morale, le délai court à 
compter de la radiation consécutive à la publication de la clôture des opérations de liquidation ; 
2° La cessation de l'activité, s'il s'agit d'une personne exerçant une activité artisanale, d'un agriculteur ou d'une 
personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale 
soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ; 
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3° La publication de l'achèvement de la liquidation, s'il s'agit d'une personne morale non soumise à 
l'immatriculation. 
En outre, la procédure ne peut être ouverte à l'égard d'un débiteur exerçant une activité agricole qui n'est pas 
constitué sous la forme d'une société commerciale que si le président du tribunal de grande instance a été saisi, 
préalablement à l'assignation, d'une demande tendant à la désignation d'un conciliateur présentée en application 
de l'article L. 351-2 du code rural et de la pêche maritime. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article L. 626-27 du code de commerce 

a. Loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises 

Titre Ier Régime général du redressement judiciaire 

Chapitre II Le plan de continuation ou de cession de l’entreprise 

Section II La continuation de l’entreprise 

Sous-section 2 Modalités d’apurement du passif 

- Article 80 

Si le débiteur n’exécute pas ses engagements financiers, dans les délais fixés par le plan, un créancier ou groupe 
de créanciers représentant au moins 15 p. 100 des créances peut, après avoir informé le commissaire à 
l’exécution du plan, saisir le tribunal aux fins de résolution du plan et d’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire qui ne peut tendre qu’à la cession ou à la liquidation judiciaire. 
Le tribunal peut également être saisi à la demande du commissaire à l’exécution du plan ou du procureur de la 
République. 
Les créanciers soumis au plan déclarent l’intégralité de leurs créances et sûretés, déduction faite des sommes 
perçues. 
 

b. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 
code de commerce 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de commerce. 

- Article 4 

I. - Sont abrogés : 
1° Le code de commerce ; 
(…) 
33° La loi no 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises, à 
l'exception du troisième alinéa de l'article 7, du deuxième alinéa de l'article 101, de la première phrase du 
premier alinéa et du troisième alinéa de l'article 102 et des articles 103, 104 et 240 ; 
(…) 
III. - Sont abrogés à compter de la date d'entrée en vigueur de la partie Réglementaire du code de commerce : 
(…) 
9o Le troisième alinéa de l'article 7, le deuxième alinéa de l'article 101, la première phrase du premier alinéa et le 
troisième alinéa de l'article 102 et les articles 103 et 104 de la loi no 85-98 du 25 janvier 1985 relative au 
redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises. 
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c. Loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises 

- Article Premier 

I. − Les divisions du livre VI du code de commerce sont supprimées. 
Est approuvé le tableau I annexé à la présente loi qui modifie la numérotation de certains articles du même livre 
et abroge d’autres articles du même livre. 
Est approuvé le tableau II annexé à la présente loi qui comporte la nouvelle structure du même livre. 
Ce même livre, tel qu’il résulte des tableaux I et II précités, est modifié conformément aux dispositions du titre 
Ier de la présente loi. 
II. − Sous réserve des dispositions du titre Ier de la présente loi, les références faites aux articles du livre VI du 
code de commerce dans les dispositions législatives ou réglementaires sont remplacées par les références aux 
articles correspondants figurant dans le tableau I annexé à la présente loi. 

 
 

- Article 81 

L’article L. 626-27 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 626-27. − I. – Le tribunal qui a arrêté le plan peut, après avis du ministère public, en décider la 
résolution si le débiteur n’exécute pas ses engagements dans les délais fixés par le plan. Lorsque l’inexécution 
résulte d’un défaut de paiement des dividendes par le débiteur et que le tribunal n’a pas prononcé la résolution 
du plan, le commissaire à l’exécution du plan procède, conformément aux dispositions arrêtées, à leur 
recouvrement. 
« Lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée au cours de l’exécution du plan, le tribunal qui a 
arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et prononce la liquidation judiciaire. 
« Le jugement qui prononce la résolution du plan met fin aux opérations et emporte déchéance de tout délai de 
paiement accordé. 
« II. – Dans les cas mentionnés au I, le tribunal est saisi par un créancier, le commissaire à l’exécution du plan 
ou le ministère public. Il peut également se saisir d’office. 
« III. – Après résolution du plan et ouverture ou prononcé de la nouvelle procédure, les créanciers soumis à ce 
plan sont dispensés de déclarer leurs créances et sûretés. Les créances inscrites à ce plan sont admises de plein 
droit, déduction faite des sommes déjà perçues. » 
 

- Article 191 

Lors de son entrée en vigueur, la présente loi n’est pas applicable aux procédures en cours, à l’exception des 
dispositions suivantes résultant de la nouvelle rédaction du livre VI du code de commerce : 
1o Le chapitre IV du titre IV ; 
2o L’article L. 626-27. Cet article est applicable aux procédures de redressement judiciaire en cours ; 
(…) 
 

d. Ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des 
entreprises en difficulté 

- Article 63 
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L’article L. 626-27 est ainsi modifié : 
1o Le I est remplacé par les dispositions suivantes : 
« I. – En cas de défaut de paiement des dividendes par le débiteur, le commissaire à l’exécution du plan procède 
à leur recouvrement conformément aux dispositions arrêtées. Il y est seul habilité. 
« Le tribunal qui a arrêté le plan peut, après avis du ministère public, en décider la résolution si le débiteur 
n’exécute pas ses engagements dans les délais fixés par le plan. 
« Lorsque la cessation des paiements du débiteur est constatée au cours de l’exécution du plan, le tribunal qui a 
arrêté ce dernier décide, après avis du ministère public, sa résolution et ouvre une procédure de redressement 
judiciaire ou, si le redressement est manifestement impossible, une procédure de liquidation judiciaire. 
« Le jugement qui prononce la résolution du plan met fin aux opérations et à la procédure lorsque celle-ci est 
toujours en cours. Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l’article L. 626-19, il fait recouvrer aux 
créanciers l’intégralité de leurs créances et sûretés, déduction faite des sommes perçues, et emporte déchéance 
de tout délai de paiement accordé. » ; 
2o Au II, les mots : « au I » sont remplacés par les mots : « aux deuxième et troisième alinéas du I » ; 
3o Au III, les mots : « ou prononcé » sont supprimés. 
*** 
Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allègement des 
procédures 
Chapitre V Ratification d’ordonnance 
Article 38 
I. Sont ratifiées : 
(…) 
31° L’ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des entreprises en difficulté ; 
(…) 
 

2. Article L. 640-5 du code de commerce 

a. Loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation 
judiciaires des entreprises 

Titre III La liquidation judiciaire 

Chapitre Ier Le liquidateur 

- Article 148 

Le tribunal qui prononce la liquidation judiciaire nomme le représentant des créanciers en qualité de liquidateur. 
Toutefois, le tribunal peut, par décision motivée, à la demande de l’administrateur, d’un créancier, du débiteur 
ou du procureur de la République, désigner le liquidateur parmi les autres mandataires-liquidateurs. 
Le tribunal peut soit d’office, soit sur proposition du juge commissaire ou à la demande du procureur de 
la République, procéder au remplacement du liquidateur. Le débiteur ou un créancier peut demander au 
juge-commissaire de saisir à cette fin le tribunal. 
Le liquidateur procède aux opérations de liquidation en même temps qu’il achève éventuellement la vérification 
des créances et qu’il établit l’ordre des créanciers, et peut introduire les actions qui relèvent de la compétence du 
représentant des créanciers. 
Les licenciements auxquels procède le liquidateur en application de la décision prononçant la liquidation sont 
soumis aux dispositions des articles L. 321-7, deuxième alinéa, et L. 321-10 du code du travail. 
 

b. Loi n° 94-475 du 10 juin 1994 relative à la prévention et au traitement des 
difficultés des entreprises 

Chapitre V Modification de la procédure de liquidation judiciaire 

- Article 66 
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L’intitulé du chapitre Ier du titre III de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée est ainsi rédigé : « Le 
jugement de la liquidation judiciaire ». 

- Article 67 

I. L’article 148 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée devient l’article 148-4. 
II. Après l’intitulé du chapitre Ier du titre III de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée, sont insérés la 
division et l’intitulé suivants : « Section 1. Liquidation judiciaire ouverte sans période d’observation », 
comprenant les articles 148 à 148-3 ainsi rédigés : 
« Art. 148. – La procédure de liquidation judiciaire est ouverte sans période d’observation à l’égard de toute 
entreprise mentionnée au premier alinéa de l’article 2 en état de cessation des paiements, dont l’activité a cessé 
ou dont le redressement est manifestement impossible. 
« Elle est engagée selon les modalités prévues au deuxième alinéa de l’article 3 et aux articles 4 à 7 ainsi que 16 
et 17.  
« La date de cessation des paiements est fixée conformément à l’article 9. 
« Art. 148-1. – Dans le jugement qui ouvre la liquidation judiciaire, le tribunal désigne le juge commissionnaire 
et un mandataire judiciaire en qualité de liquidateur. Le liquidateur est remplacé suivant les règles prévues au 
deuxième alinéa de l’article 148-4. 
« Un représentant des salariés est désigné dans les conditions prévues au premier alinéa de l’article 10 ou au 
premier alinéa de l’article 139 selon le cas. Il est remplacé dans les conditions prévues au troisième alinéa de 
l’article 12. Il exerce la mission prévue à l’article 44 et, dans le cas mentionné au deuxième alinéa de l’article 
139, les fonctions qui lui sont dévolues par ces dispositions. 
« Les contrôleurs sont désignés comme il est dit à l’article 15 et exercent les attributions dans les mêmes 
conditions que celles prévues au titre Ier. 
« Art. 148-2. – Le jugement qui ouvre la liquidation judiciaire a les mêmes effets que ceux qui sont prévus 
en cas de redressement judiciaire par les premier et quatrième alinéas de l’article 33 et par les articles 47, 
48, 50, 55, 57, 115, 115-1 et 121. 
« Les créanciers déclarent leurs créances au liquidateur selon les modalités prévues aux articles 50 à 54. 
« Art. 148-3. – Le liquidateur procède aux opérations de liquidation en même temps qu’à la vérification des 
créances. Il peut introduire les actions qui relèvent de la compétence du représentant des créanciers. 
« Le liquidateur exerce les missions dévolues à l’administrateur et au représentant des créanciers par les articles 
27, 48, 49, 124 et 125. 
« Les licenciements sont soumis aux dispositions du quatrième alinéa de l’article 148-4. » 
III. Après l’article 148-3 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée, sont insérés la division et l’intitulé 
suivants : « Section 2, Liquidation judiciaire prononcée au cours de la période d’observation », comprenant 
l’article 148-4. 
 

c. Ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du 
code de commerce 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de commerce. 

- Article 4 

I. - Sont abrogés : 
1° Le code de commerce ; 
(…) 
33° La loi no 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises, à 
l'exception du troisième alinéa de l'article 7, du deuxième alinéa de l'article 101, de la première phrase du 
premier alinéa et du troisième alinéa de l'article 102 et des articles 103, 104 et 240 ; 
(…) 
III. - Sont abrogés à compter de la date d'entrée en vigueur de la partie Réglementaire du code de commerce : 

8 
 



(…) 
9o Le troisième alinéa de l'article 7, le deuxième alinéa de l'article 101, la première phrase du premier alinéa et 
le troisième alinéa de l'article 102 et les articles 103 et 104 de la loi no 85-98 du 25 janvier 1985 relative au 
redressement et à la liquidation judiciaires des entreprises. 
***** 
 

d. Loi n° 2003-7 du 3 janvier 2003 modifiant le livre VIII du code de commerce 

- Article 50 

I. - Est ratifiée, sous réserve des modifications prévues au II, l'ordonnance n° 2000-912 du 18 septembre 2000 
relative à la partie Législative du code de commerce, prise en application de la loi n° 99-1071 du 16 décembre 
1999 portant habilitation du Gouvernement à procéder, par ordonnances, à l'adoption de la partie Législative de 
certains codes. 
 
*** 
Code de commerce 
Livre VI : Des difficultés des entreprises. 
Titre II : Du redressement et de la liquidation judiciaires des entreprises  
Chapitre II : De la liquidation judiciaire 
Section 1 : Du jugement de liquidation judiciaire 
Sous-section 1 : De la liquidation judiciaire ouverte sans période d'observation 

- L. 622-3  

Le jugement qui ouvre la liquidation judiciaire a les mêmes effets que ceux qui sont prévus en cas de 
redressement judiciaire par les premier et quatrième alinéas de l'article L. 621-24 et par les articles L. 621-40, L. 
621-41 L. 621-43, L. 621-48, L. 621-50, L. 621-115, L. 621-116 et L. 621-122. 
Les créanciers déclarent leurs créances au liquidateur selon les modalités prévues aux articles L. 621-43 à L. 
621-47. 
 

e. Loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises 
Titre Ier : Dispositions modifiant le livre vi du code de commerce 

- Article 1er  

I. - Les divisions du livre VI du code de commerce sont supprimées. 
Est approuvé le tableau I annexé à la présente loi qui modifie la numérotation de certains articles du même livre 
et abroge d'autres articles du même livre. 
Est approuvé le tableau II annexé à la présente loi qui comporte la nouvelle structure du même livre. 
Ce même livre, tel qu'il résulte des tableaux I et II précités, est modifié conformément aux dispositions du titre 
Ier de la présente loi. 
II. - Sous réserve des dispositions du titre Ier de la présente loi, les références faites aux articles du livre VI du 
code de commerce dans les dispositions législatives ou réglementaires sont remplacées par les références aux 
articles correspondants figurant dans le tableau I annexé à la présente loi. 
 

Chapitre IV Dispositions relatives à la liquidation judiciaire 

- Article 97 

Les articles L. 640-1 à L. 640-6 sont ainsi rédigés : 
(…) 
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« Art. L. 640-5. − Lorsqu’il n’y a pas de procédure de conciliation en cours, le tribunal peut également se saisir 
d’office ou être saisi sur requête du ministère public aux fins d’ouverture de la procédure de liquidation 
judiciaire. 
« Sous cette même réserve, la procédure peut aussi être ouverte sur l’assignation d’un créancier, quelle que soit 
la nature de sa créance. Toutefois, lorsque le débiteur a cessé son activité professionnelle, cette assignation doit 
intervenir dans le délai d’un an à compter de : 
« 1o La radiation du registre du commerce et des sociétés. S’il s’agit d’une personne morale, le délai court à 
compter de la radiation consécutive à la publication de la clôture des opérations de liquidation ; 
« 2o La cessation de l’activité, s’il s’agit d’une personne immatriculée au répertoire des métiers, d’un 
agriculteur ou d’une personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une 
profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ; 
« 3o La publication de l’achèvement de la liquidation, s’il s’agit d’une personne morale non soumise à 
l’immatriculation. 
« En outre, la procédure ne peut être ouverte à l’égard d’un débiteur exerçant une activité agricole qui n’est pas 
constitué sous la forme d’une société commerciale que si le président du tribunal de grande instance a été saisi, 
préalablement à l’assignation, d’une demande tendant à la désignation d’un conciliateur présentée en application 
de l’article L. 351-2 du code rural. 
(…) 
 

f. Ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des 
entreprises en difficulté 

- Article 164 

(…) 
III. Dans les articles L. 631-5 et L. 640-5, les mots : « immatriculée au répertoire des métiers » sont remplacés 
par les mots : « exerçant une activité artisanale ». 
*** 
Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d’allègement des 
procédures 
Chapitre V Ratification d’ordonnance 
Article 38 
I. Sont ratifiées : 
(…) 
31° L’ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des entreprises en difficulté ; 
(…) 

g. Ordonnance n° 2010-462 du 6 mai 2010 créant un livre IX du code rural relatif à la 
pêche maritime et à l’aquaculture marine 

- Article 1er 

Le code rural devient le « code rural et de la pêche maritime. » 
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C. Autres dispositions 

Code de commerce 

Partie législative 
Livre VI : Des difficultés des entreprises. 

Titre II : De la sauvegarde. 

- Article L. 620-1  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 12 
Il est institué une procédure de sauvegarde ouverte sur demande d'un débiteur mentionné à l'article L. 620-2 qui, 
sans être en cessation des paiements, justifie de difficultés qu'il n'est pas en mesure de surmonter. Cette 
procédure est destinée à faciliter la réorganisation de l'entreprise afin de permettre la poursuite de l'activité 
économique, le maintien de l'emploi et l'apurement du passif. 
La procédure de sauvegarde donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une période d'observation et, le 
cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, conformément aux dispositions des articles L. 626-
29 et L. 626-30. 
 

Chapitre VI : Du plan de sauvegarde. 

Section 2 : Du jugement arrêtant le plan et de l'exécution du plan. 

- Article L. 626-10  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 58 
Le plan désigne les personnes tenues de l'exécuter et mentionne l'ensemble des engagements qui ont été 
souscrits par elles et qui sont nécessaires à la sauvegarde de l'entreprise. Ces engagements portent sur l'avenir de 
l'activité, les modalités du maintien et du financement de l'entreprise, le règlement du passif soumis à 
déclaration ainsi que, s'il y a lieu, les garanties fournies pour en assurer l'exécution. 
Le plan expose et justifie le niveau et les perspectives d'emploi ainsi que les conditions sociales envisagés pour 
la poursuite d'activité. 
Les personnes qui exécuteront le plan, même à titre d'associés, ne peuvent pas se voir imposer des charges 
autres que les engagements qu'elles ont souscrits au cours de sa préparation, sous réserve des dispositions 
prévues aux articles L. 626-3 et L. 626-16. 

- Article L. 626-11  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 166 
Le jugement qui arrête le plan en rend les dispositions opposables à tous. 
A l'exception des personnes morales, les coobligés et les personnes ayant consenti une sûreté personnelle ou 
ayant affecté ou cédé un bien en garantie peuvent s'en prévaloir. 

- Article L. 626-12  

Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve 
art. 190 
Modifié par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 68 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve 
art. 190 
Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 626-18, la durée du plan est fixée par le tribunal. 
Elle ne peut excéder dix ans. Lorsque le débiteur est un agriculteur, elle ne peut excéder quinze ans. 
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Titre III : Du redressement judiciaire. 

Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement du redressement judiciaire. 

- Article L. 631-1  

Modifié par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 75 
Il est institué une procédure de redressement judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné aux articles L. 631-2 
ou L. 631-3 qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible, est en cessation 
des paiements. Le débiteur qui établit que les réserves de crédit ou les moratoires dont il bénéficie de la part de 
ses créanciers lui permettent de faire face au passif exigible avec son actif disponible n'est pas en cessation des 
paiements. 
La procédure de redressement judiciaire est destinée à permettre la poursuite de l'activité de l'entreprise, le 
maintien de l'emploi et l'apurement du passif. Elle donne lieu à un plan arrêté par jugement à l'issue d'une 
période d'observation et, le cas échéant, à la constitution de deux comités de créanciers, conformément aux 
dispositions des articles L. 626-29 et L. 626-30. 

- Article L. 631-19  

Modifié par LOI n°2013-504 du 14 juin 2013 - art. 18 (V) 
I.-Les dispositions du chapitre VI du titre II sont applicables au plan de redressement, sous réserve des 
dispositions qui suivent. 
Il incombe à l'administrateur, avec le concours du débiteur, d'élaborer le projet de plan et, le cas échéant, de 
présenter aux comités de créanciers les propositions prévues au premier alinéa de l'article L. 626-30-2. Pour 
l'application du premier alinéa de l'article L. 626-8, l'information et la consultation portent sur les mesures que 
l'administrateur envisage de proposer. 
II.-Le plan est arrêté par le tribunal après que la procédure prévue à l'article L. 1233-58 du code du travail a été 
mise en œuvre par l'administrateur, à l'exception du 6° du I et des trois premiers alinéas du II de cet article. 
Le plan précise notamment les licenciements qui doivent intervenir dans le délai d'un mois après le jugement. 
Dans ce délai, l'autorité administrative valide ou homologue le projet de licenciement dans les conditions fixées 
aux articles L. 1233-57-2 et L. 1233-57-3 du même code. Dans ce délai, ces licenciements interviennent sur 
simple notification de l'administrateur, sous réserve des droits de préavis prévus par la loi, les conventions ou 
accords collectifs du travail. 
Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une protection particulière en matière de licenciement, 
ce délai d'un mois après le jugement est celui dans lequel l'intention de rompre doit être manifestée. 

- Article L. 631-20-1  

Créé par Ordonnance n°2008-1345 du 18 décembre 2008 - art. 85 
Par dérogation aux dispositions du troisième alinéa de l'article L. 626-27, lorsque la cessation des paiements du 
débiteur est constatée au cours de l'exécution du plan, le tribunal qui a arrêté ce dernier décide, après avis du 
ministère public, sa résolution et ouvre une procédure de liquidation judiciaire. 
 

Titre IV : De la liquidation judiciaire. 

Chapitre préliminaire : Des conditions d'ouverture de la liquidation judiciaire. 

- Article L. 640-1  

Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 1 (V) JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve 
art. 190 
Créé par Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 - art. 97 JORF 27 juillet 2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 
190 
Il est institué une procédure de liquidation judiciaire ouverte à tout débiteur mentionné à l'article L. 640-2 en 
cessation des paiements et dont le redressement est manifestement impossible. 
La procédure de liquidation judiciaire est destinée à mettre fin à l'activité de l'entreprise ou à réaliser le 
patrimoine du débiteur par une cession globale ou séparée de ses droits et de ses biens. 
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Partie réglementaire 
Livre VI : Des difficultés des entreprises. 

Titre II : De la sauvegarde. 

Chapitre VI : Du plan de sauvegarde. 

Section 2 : Du jugement arrêtant le plan et de l'exécution du plan. 

Sous-section 2 : De l'exécution du plan. 
 

- Article R. 626-23 

Le tribunal qui a arrêté le plan demeure compétent pour connaître des conditions de son exécution nonobstant le 
changement du lieu du siège social de la personne morale ou de l'adresse de l'entreprise ou de l'activité du 
débiteur personne physique. 
 

- Article R. 626-25  

La mesure d'inaliénabilité prévue à l'article L. 626-14 est, à la diligence du commissaire à l'exécution du plan, 
mentionnée aux registres publics sur lesquels les biens déclarés inaliénables et les droits qui les grèvent sont 
inscrits ou, à défaut, aux registres mentionnés à l'article R. 621-8. 
La publicité mentionne la durée de l'inaliénabilité. 

- Article R .626-26  

Lorsqu'en application de l'article L. 626-14, la décision arrêtant ou modifiant le plan prononce l'inaliénabilité 
temporaire de biens mobiliers d'équipement du débiteur, et est passée en force de chose jugée, le commissaire à 
l'exécution du plan demande l'inscription de la mesure d'inaliénabilité sur le registre prévu à l'article R. 143-9. 
 

- Article R. 626-28  

Le greffier porte sur les bordereaux la mention de la date à laquelle l'inscription est effectuée et le numéro sous 
lequel elle est portée au registre mentionné à l'article R. 626-26. 
Les bordereaux sont établis, conservés et l'un d'eux remis au débiteur dans les conditions prévues aux articles R. 
525-2, R. 525-3 et R. 525-5. 
Le greffier tient un fichier alphabétique des débiteurs avec l'indication des numéros des inscriptions les 
concernant. 
 

- Article R. 626-39  

Lorsque l'administrateur ou le mandataire judiciaire a accompli sa mission, il dépose au greffe un compte rendu 
de fin de mission. Tout intéressé peut en prendre connaissance. 
Ce compte rendu est communiqué par le greffier au ministère public et notifié par le mandataire de justice au 
débiteur et aux contrôleurs par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cette notification précise 
qu'ils peuvent former des observations devant le juge-commissaire dans un délai de quinze jours. 
Le juge-commissaire approuve le compte-rendu de fin de mission, le cas échéant au vu des observations 
présentées. Il peut demander au mandataire de justice de lui produire tout justificatif. Sa décision est déposée au 
greffe. Elle n'est pas susceptible de recours. 
 

- Article R. 626-42  

Lorsque le compte-rendu de fin de mission de l'administrateur et du mandataire judiciaire a été approuvé, la 
procédure fait l'objet d'une ordonnance de clôture rendue par le président du tribunal. 
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Cette décision est une mesure d'administration judiciaire non susceptible de recours. 
Elle est communiquée aux personnes citées à l'article R. 621-7 et mentionnée aux registres et répertoires prévus 
à l'article R. 621-8. 
 

- Article R. 626-48  

Modifié par Décret n°2009-160 du 12 février 2009 - art. 38 
En application du I de l'article L. 626-27, le tribunal est saisi aux fins de résolution du plan par voie de requête 
ou, le cas échéant, dans les formes et selon la procédure prévue à l'article R. 631-3 ou R. 631-4. Il statue dans les 
conditions de l'article L. 626-9, le commissaire à l'exécution du plan étant entendu ou dûment appelé et 
présentant son rapport en lieu et place de celui de l'administrateur. 
Lorsque le tribunal décide la résolution du plan en application du troisième alinéa du I de l'article L. 626-27, il 
ouvre, dans le même jugement, une procédure, selon le cas, de redressement judiciaire ou de liquidation 
judiciaire du débiteur. 
Le jugement est signifié à la diligence du greffier dans les huit jours de son prononcé aux personnes qui ont 
qualité pour interjeter appel, à l'exception du ministère public. 
Il est communiqué aux personnes mentionnées à l'article R. 621-7. 
Le jugement qui décide la résolution du plan fait l'objet des publicités prévues à l'article R. 621-8. 
NOTA: 
Décret n° 2009-160 du 12 février 2009 article 155 : L'article 38 est applicable aux plans de sauvegarde en cours 
d'exécution à la du 15 février 2009. 
 

Titre III : Du redressement judiciaire. 

Chapitre Ier : De l'ouverture et du déroulement de la procédure. 

Section 1 : De l'ouverture de la procédure 

Sous-section 1 : De la saisine et de la décision du tribunal. 

- Article R. 631-1  

Modifié par Décret n°2011-236 du 3 mars 2011 - art. 9 
La demande d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire est déposée par le représentant légal de la 
personne morale ou par le débiteur personne physique au greffe du tribunal compétent. 
A cette demande sont jointes, outre les comptes annuels du dernier exercice, les pièces ci-après : 
1° L'état du passif exigible et de l'actif disponible ainsi qu'une déclaration de cessation des paiements ; 
2° Un extrait d'immatriculation aux registres et répertoires mentionnés à l'article R. 621-8 ; 
3° Une situation de trésorerie datant de moins d'un mois ; 
4° Le nombre des salariés employés à la date de la demande, le nom et l'adresse de chacun d'entre eux et le 
montant du chiffre d'affaires, défini conformément aux dispositions du cinquième alinéa de l'article R. 123-200, 
apprécié à la date de clôture du dernier exercice comptable ; 
5° L'état chiffré des créances et des dettes avec l'indication selon le cas, du nom ou de la dénomination et du 
domicile ou siège des créanciers et, pour les salariés, le montant global des sommes impayées ; 
6° L'état actif et passif des sûretés ainsi que celui des engagements hors bilan ; 
7° L'inventaire sommaire des biens du débiteur ; 
8° S'il s'agit d'une personne morale comportant des membres responsables solidairement des dettes sociales, la 
liste de ceux-ci avec l'indication de leur nom et domicile ; 
9° Le nom et l'adresse des représentants du comité d'entreprise ou des délégués du personnel habilités à être 
entendus par le tribunal s'ils ont déjà été désignés ; 
10° Une attestation sur l'honneur certifiant l'absence de mandat ad hoc ou de procédure de conciliation dans les 
dix-huit mois précédant la date de la demande ou, dans le cas contraire, mentionnant la date de la désignation du 
mandataire ad hoc ou de l'ouverture de la procédure de conciliation ainsi que l'autorité qui y a procédé ; 
11° Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le 
titre est protégé, la désignation de l'ordre professionnel ou de l'autorité dont il relève ; 
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12° Lorsque le débiteur exploite une ou des installations classées au sens du titre Ier du livre V du code de 
l'environnement, la copie de la décision d'autorisation ou d'enregistrement ou la déclaration. 
Ces documents sont datés, signés et certifiés sincères et véritables par le demandeur. Ceux qui sont mentionnés 
aux l°, 2°, 5°, 6°, 7° et 8° sont établis à la date de la demande ou dans les sept jours qui précèdent. 
Dans le cas où l'un ou l'autre de ces documents ne peut être fourni ou ne peut l'être qu'incomplètement, la 
demande indique les motifs qui empêchent cette production. 

- Article R. 631-3  

En cas de saisine d'office, le président du tribunal fait convoquer le débiteur à la diligence du greffier, par acte 
d'huissier de justice, à comparaître dans le délai qu'il fixe. 
A la convocation est jointe une note par laquelle le président expose les faits de nature à motiver la saisine 
d'office. 
Le greffier adresse copie de cette note au ministère public. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2012-286 QPC du 7 décembre 2012 - Société Pyrénées services et autres [Saisine 

d'office du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire] 

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « se saisir d'office ou » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle 
prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la 
condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres 
à assurer le respect du principe d'impartialité ; 
(…) 
6. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire, à l'exception du cas où, en application des articles 
L. 611-4 et suivants du code de commerce, une procédure de conciliation entre le débiteur et ses créanciers est 
en cours ; que ces dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une 
procédure de redressement judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation 
de l'entreprise ; que, par suite, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général ; 
7. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties 
légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à 
l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des 
éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté 
de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire méconnaissent les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au 
premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2013-352 QPC du 15 novembre 2013 - Société Mara Télécom et autre [Saisine d'office 
du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement ou de liquidation judiciaire en 
Polynésie française]  

9. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture tant de la procédure de redressement judiciaire que de la procédure de liquidation judiciaire ; que ces 
dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure de 
redressement judiciaire ou une procédure de liquidation judiciaire ne soit pas retardée afin de tenir compte de la 
situation des salariés, des créanciers et des tiers ; que, par suite, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt 
général ; 
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10. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties 
légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à 
l'issue de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des 
éléments versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté 
de se saisir d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire ou de la procédure de 
liquidation judiciaire méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès 
lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au deuxième alinéa de l'article L. 621-2 du code de commerce 
dans sa version applicable à la Polynésie française doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 
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